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Maire de Morcenx

C’est avec grand plaisir que je vous accueille pour cette réunion thématique consacrée aux enjeux environnementaux. Rappelons qu’il y a plus de 100 ans maintenant, le train arrivait à Morcenx. La ville s’est ensuite développée autour de la gare. Nous sommes donc conscients des impacts de l’arrivée du train dans un pays où, comme à Morcenx, il n’y avait rien auparavant. Nous espérons que le TGV arrivera dans les Landes, via la ligne Bordeaux Espagne. Nous espérons que cette arrivée permettra à notre région de se développer. 
Jean-Pierre CHAUSSADE

Président de la CPDP 
Cette réunion nous permettra d’aborder la problématique des impacts environnementaux, du jumelage à d’autres infrastructures et à la question foncière. Je rappelle que vous pouvez poser des questions par écrit : une réponse y sera systématiquement apportée, et sera disponible sur notre site Internet. Par ailleurs, je rappelle que vous avez tout le loisir de poser les questions oralement lors de cette séance. 
La Commission particulière n’a pas pour rôle de prendre position par rapport au projet : nous sommes neutres et indépendants de tous les acteurs. Notre rôle est un rôle d’écoute, de diffusion de l’information et de rédaction d’un compte rendu du débat public ; ce compte rendu sera rédigé à l’issue de ce débat, dans un délai maximum de deux mois. RFF doit, dans un délai de trois mois suivant la remise du compte rendu, préciser dans quelle mesure les conclusions de ce dernier viennent influer le projet. Permettez-moi de dire quelques mots des prévisions de trafic ferroviaire et de la capacité de la ligne actuelle. Cette question a en effet fait l’objet de nombreux doutes : nous avions indiqué qu’il était possible de conduire des expertises indépendantes, ce qui sera le cas. Deux bureaux d’études, SMA et ProgTrans, feront une expertise sur les prévisions de trafic d’ici 2020 et sur les capacités de la ligne actuelle. Je précise en outre que la Commission a demandé à RFF de produire une note sur l’aménagement et l’amélioration de la ligne actuelle : cette note est disponible à l’entrée de la salle de réunion. Il y a quelques jours, lors de la réunion qui s’est tenue à Biganos, les habitants d’Arcachon ont indiqué que la gare d’Arcachon était oubliée dans le dossier de RFF: nous avons demandé en conséquence à RFF de produire un erratum. Il est également disponible. 

Présentation du projet mis en débat

Christian MAUDET

Chef de projet RFF 
Ce projet traite du transport de marchandises et du transport de voyageurs. Depuis l’entrée de l’Espagne et du Portugal dans l’Union Européenne, en 1986, les échanges entre la péninsule ibérique et le reste de l’Europe ont considérablement augmenté. Cette croissance s’est essentiellement au profit de la route. Pour faire face à cette évolution, l’Etat français et l’Espagne souhaitent mieux équilibrer les flux de transport entre la route, la mer et le ferroviaire, en permettant à 20 % du trafic de marchandises de transiter par le fer. Certains projets, en cours, visent à atteindre cet objectif, ceci tant en France qu’en Espagne. Compte tenu de ce développement attendu du trafic, et de l’objectif de donner davantage de place au ferroviaire, il est fort probable que le nombre de trains entre la France et l’Espagne va augmenter sensiblement. La ligne à deux voies Bordeaux-Irun serait ainsi insuffisante, et constituerait le maillon faible du grand axe entre l’Europe du Nord et l’Europe du Sud. A l’horizon 2020 en conséquence, il faut créer deux voies supplémentaires entre Bordeaux et Irun. Pour cela, plusieurs solutions sont possibles :

· le doublement de la ligne actuelle, pour un coût de 3,5 milliards d'euros environ ;
· la construction d’une ligne nouvelle à deux voies à l’Est des Landes pour un coût de 3,5 milliards d'euros environ ; 
· la construction d’une ligne nouvelle à deux voies à l’Ouest des Landes, pour un coût de 3,75 milliards d'euros.
Ces trois scénarios offrent des avantages identiques en matière de transport de marchandises : celui-ci serait multiplié par 10 d’ici à 2020. S'agissant du transport de voyageurs, l’on constate qu’avec le scénario 1, sept millions de voyageurs pourraient être transportés sur la ligne à grande vitesse, et huit millions avec les scénarios 2 et 3. Dans le cadre des trois scénarios, l’on pourrait également accroître la circulation des TER. Dans ce contexte, RFF attend donc de ce débat public qu’il permette de déterminer le niveau de pertinence de ce projet, et de mieux cerner ses enjeux humains, environnementaux et économiques.

De la salle
Les lignes de la nouvelle voie vont-elles être créées à l’intérieur des faisceaux qui nous ont été présentés sur la première carte, ou à l’extérieur ?

Christian MAUDET, Chef de projet RFF 
Vous évoquez la question des options de passage. S'agissant du scénario 1, l’on peut être conduit, notamment pour contourner des obstacles naturels, à s’écarter des lignes existantes tout en restant dans les corridors qui vous ont été présentés. Pour les scénarios 2 et 3, nous avons également défini des options de passage, allant de quelques dizaines de kilomètres à des options beaucoup plus larges. En tout état de cause – et à l’heure actuelle – nous comptons bien faire passer ces nouvelles lignes à l’intérieur des corridors que vous connaissez, quel que soit le scénario retenu.
De la salle

Il est question de créer une nouvelle gare TGV : sera-t-elle installée en pleine campagne, sachant que cette logique a clairement montré ses limites ? Quelle sera la consommation d’espace induite ?
Christian MAUDET, Chef de projet RFF 

Les gares actuellement desservies par les TGV continueront à l’être, quel que soit le scénario retenu. Les scénarios 2 et 3 prévoient effectivement la création de gares nouvelles. S'agissant de la gare susceptible d’être créée dans le Pays Basque, elle serait installée sur une ligne internationale, permettant aux voyageurs de se rendre en Espagne. Il nous a semblé intéressant que ces voyageurs puissent s’arrêter dans le Pays Basque. La situation est différente pour Mont-de-Marsan : l’un des scénarios prévoit la création d’une ligne à grande vitesse dans l’Est des Landes, région dépourvue pour le moment de toute gare TGV. 

Quelle serait la consommation d’espace ? S'agissant de la gare elle-même, il faudrait créer un bâtiment adapté au trafic. La question des emprises foncières nécessaires, autour des gares, ne dépend pas de nous, mais des collectivités locales. 

Jean-Marie ROMERO, SNCF
Des monographies existent à propos des gares, elles peuvent vous être présentées. Pour autant, il n’existe aucun modèle en la matière : le but est qu’elle trouve son public, sa clientèle. De ce point de vue, nous sommes ouverts à toutes les possibilités. Il peut s’agir de gares de centre-ville, de gares de campagne… Certaines de ces dernières sont des échecs relatifs, d’autres sont en revanche de grands succès. Soulignons à ce titre, que certaines d’entre elles (comme la ligne de Valence TGV) consomment moins d’espace que des gares plus classiques. 
De la salle
Pouvons-nous réellement croire que RFF ne sait pas quel scénario sera choisi ? Ne devriez-nous pas plutôt savoir quand tel ou tel projet sera choisi ?
Jean-Pierre CHAUSSADE, Président de la CPDP

Je peux vous assurer que nous sommes dans le débat, aucun projet n’est encore arrêté.

Diminuer les impacts directs et associés

Table ronde 1

I. L’alimentation électrique des trois scénarios, les équipements et réseaux nécessaires, les contraintes et incidences de leur implantation
Olivier HERZ, RTE 

RTE est chargé d’acheminer l’électricité vers les consommateurs, dont RFF fait partie. Notre objectif est de réduire au maximum les coupures d’électricité, ceci dans le cadre de notre mission de service public. S'agissant de RFF plus précisément, il convient de rappeler que les LGV consomment beaucoup d’électricité, et nécessitent des sous-stations tous les 50 à 60 kilomètres. Avec le scénario 1, nous aurons  besoin de mener des études détaillées pour déterminer si l’alimentation actuelle nécessite des travaux complémentaires. Les scénarios 2 et 3 nécessiteront le raccordement de plusieurs sous-stations à très haute tension. Le scénario 2 ne posera pas de problème de ce point de vue. Dans le cadre du scénario 3, des travaux devront être menés, ceci en étroite coordination avec nos propres projets de développement du réseau de transport et, évidemment, avec RFF. 
Comment sont conduits les projets de développement du réseau de transport ? Ils passent par trois étapes. 
· une concertation avec tous les acteurs pour la recherche du meilleur tracé ;

· des mesures de réduction et de compensation des impacts ;

· l’impact des préjudices. 
II. Les grandes tendances de l’artificialisation des sols, l’accroissement de l’urbanisation et la perte des milieux naturels 

Claudine PEDURTHE, SEPANSO Pays Basque 
L’artificialisation des sols fait partie de l’un des 45 indicateurs du développement durable. L’occupation des sols aquitains (leur artificialisation autrement dit) concerne 8,4% du territoire, c'est-à-dire les sols revêtus, les constructions, les sols altérés… Le bâti occupe 25% des sols artificialisés, les infrastructures routières et ferroviaires 38%. L’on constate par ailleurs que la croissance des infrastructures artificialisées est quatre fois plus rapide que la croissance de la population. 
En Aquitaine, les terres agricoles occupent 1,6 million d’hectares, mais la SAU a diminué de 42 000 hectares en dix ans. Ce recul s’explique par l’étalement urbain, qui croît aux dépens des surfaces agricoles. Cela génère des besoins croissants en transports et en infrastructures. A ce dernier titre, il faut rappeler que les projets ferroviaires prévus entraîneront la mobilisation de 6 000 hectares de sols et de 19 millions de tonnes de granulats. Ces projets, comme, plus généralement, l’artificialisation des sols, ont des impacts rapides et forts : la disparition d’espèces fragiles, la perte de ressources naturelles et agricoles, l’entrave aux déplacements de certaines espèces animales, la naissance de nouveaux rejets, l’augmentation des besoins en granulats… Je pense ainsi que nous devons apprendre à utiliser l’existant, et arrêter de consommer des espaces. 
III. La position d’un acteur majeur de l’environnement en Aquitaine
Jean-Luc GLEYZE, Vice-président du Parc naturel régional des Landes de Gascogne 

Je souhaite dire quelques mots de l’impact d’une ligne à grande vitesse sur notre Parc naturel. Ce dernier est caractérisé par sa cohérence écologique, géographique et hydrographique. Cette cohérence est de surcroît paysagère, structurelle et historique. Le maintien de la cohérence de ce Parc est un élément essentiel, car il est la base de sa gestion. Or cette cohérence est menacée par la pression foncière et les infrastructures, et pourrait être remise en cause. Notre charte, document fondateur, prévoit qu’en matière de grandes infrastructures, le Parc est un espace protégé et constitue une contrainte majeure à la mise en œuvre de tout projet susceptible d’affecter le territoire et ses milieux. Soulignons que l’Etat s’est engagé à respecter cette charte, ce qui devra être le cas dans le cadre des projets qui nous sont présentés ce soir. 
Quelles seraient les conséquences de la ligne à grande vitesse sur les écosystèmes ?
· La destruction et la dégradation d’habitats naturels ;

· Le cloisonnement des espèces ;

· La destruction par collision.

L’approvisionnement en granulats et l’emprise des réseaux électriques peuvent avoir des impacts indirects. Mais ces conséquences portent également sur la vie locale, dans la mesure où la ligne à grande vitesse gênerait les déplacements, dégraderait le cadre de vie et engendrerait des nuisances sonores. Elle viendrait également compliquer l’exploitation forestière et le tourisme vert. 
Nous avons procédé à l’examen des différents scénarios. Nous avons conclu que le scénario 1 entraînerait les impacts les moins importants, mais tous les scénarios proposés impacteraient notre Parc. L’Etat doit donc tenir compte des engagements pris, et considérer que la préservation du Parc est l’un des enjeux majeurs du projet. En outre, il est impératif que le jumelage avec une infrastructure routière ou ferroviaire soit de mise le plus souvent possible : des garanties claires doivent nous être apportées à ce titre. 
IV. Débat avec la salle
De la salle

Pourquoi ne pas utiliser les cheminements RTE des lignes à très haute tension, ce qui permettrait de préserver l’environnement ? RTE procédera-t-il à des expropriations ?
Olivier HERZ, RTE 

En matière de lignes électriques, nous ne pouvons pas procéder à des expropriations ; nous créons en revanche des servitudes de passage, laissant le sol totalement libre. Très généralement, un accord à l’amiable est conclu avec les propriétaires. S'agissant du jumelage avec nos infrastructures, il faut rappeler que nous sommes tenus de conserver une certaine distance entre la ligne ferroviaire à grande vitesse et les lignes électriques. Des effets d’induction peuvent en effet se produire sur les voies ferrées parallèles aux lignes électriques, ce qui génère des perturbations. L’éventualité que vous soulevez est possible, mais elle nécessiterait des études complémentaires.
Jean-Luc GLEYZE, Vice-président du Parc naturel régional des Landes de Gascogne 

Quelle doit être cette distance entre lignes électriques et lignes ferroviaires ?

Olivier HERZ, RTE 

Une centaine de mètres environ est nécessaire.

Jean-Luc GLEYZE, Vice-président du Parc naturel régional des Landes de Gascogne 

Pour notre part, nous ne voulons pas que le Parc subisse une coupure supplémentaire – ce qui serait le cas si une nouvelle ligne à haute tension était créée. 

Christian MAUDET, Chef de projet RFF 
RFF n’a jamais envisagé de couper le Parc naturel avec une ligne ferroviaire ce qui, pourtant, représente le chemin le plus court pour relier Bordeaux à Dax. Nous n’avons jamais envisagé de jumeler la nouvelle ligne au réseau RTE.

De la salle
Il est possible que le couloir de la ligne THT soit utilisé par RFF pour la LGV ; cette opportunité va-t-elle être prise en compte ?

Christian MAUDET, Chef de projet RFF 

De prime abord, nous avons éliminé toutes les possibilités présentant des obstacles majeurs. Or la traversée du Parc régional constitue selon nous un obstacle majeur. Rappelons que le tracé Est permet de constituer un tronc commun, sur une courte distance, avec la ligne Bordeaux-Toulouse. Nous considérons que cette solution présente un réel intérêt. 
De la salle
Je crains que les habitants de Morcenx et des villages avoisinants n’auront d’autre choix que de regarder passer les TGV, sans profiter des retombées économiques. Par ailleurs, nous savons que les TGV qui circuleront sur la future ligne seront des TGV fret : quels matériels seront transportés par ce biais ?
Christian MAUDET, Chef de projet RFF 

Je tiens à rappeler tout d’abord que nous avons la volonté de développer et de moderniser le réseau TER, dans l’optique d’une hausse du trafic, de l’amélioration des fréquences et de la vitesse. Quelle articulation trouver entre le TER et les LGV ? Nous avons pris l’option de conserver les gares TGV existantes, ceci afin de faciliter l’interconnexion entre TGV et TER. Vous craignez de voir passer les TGV. Force est de constater que les TGV, pour rester rapides, ne peuvent s’arrêter partout. Ils vont de pair avec des infrastructures importantes, mais nous faisons tout pour en diminuer l’impact. Les TGV qui circuleront sur la future ligne seront des trains de voyageurs, et non des TGV fret. Je ne peux que convenir cela dit que des études existent à ce titre, comme il existe des études sur le développement du ferroutage et plus généralement pour le développement du fret ferroviaire.
Claudine PEDURTHE, SEPANSO Pays Basque 
Chacun doit être conscient que le TGV ne profitera pas à l’Aquitaine : le TGV n’est efficace que sur des grandes distances. 
Alain PRAT, Directeur régional de RFF 

Le scénario 3 prévoit néanmoins la création d’une gare nouvelle dans les Landes, à Mont-de-Marsan, qui vous permettrait d’accomplir plus facilement de grandes distances. Soulignons que l’on prévoit le renforcement des liaisons TER, dont Morcenx bénéficierait directement. La qualité des dessertes s’améliorerait, comme la vitesse de circulation des trains régionaux.
De la salle
Je pense pour ma part que des investissements importants devraient être consentis pour la réfection des gares existantes ; cela est plus urgent que la création de lignes nouvelles. 
Jean-Marie ROMERO, SNCF

Les grandes gares sont de notre ressort, et non les gares locales placées sous la responsabilité de la Région. Or la Région Aquitaine investit massivement dans ce cadre. Pour ce qui nous concerne, je tiens à rappeler que certaines des gares qui sont de notre responsabilité (Mont-de-Marsan, Agen, Bayonne notamment) bénéficient d’opérations de renouvellement. 
De la salle

Combien d’hectares seraient supprimés avec le projet Est ?

Christian MAUDET, Chef de projet RFF 

Je ne peux que vous donner un ordre de grandeur : pour un kilomètre de nouvelle voie, il faut environ huit hectares. 
Claudine PEDURTHE, SEPANSO Pays Basque 

Je ne suis pas du tout d’accord avec vous : 10 hectares au kilomètre sont nécessaires. 

Christian MAUDET, Chef de projet RFF 

N’oubliez pas qu’une bonne partie des voies au Pays basque seront en tunnel, et n’auront donc aucun impact sur les surfaces. 

Le jumelage à d’autres infrastructures

Table ronde 2
I. Les opportunités et les conditions de jumelage, intérêt et contraintes à partir de l’étude faite à ce sujet pour l’Etat et RFF

Pierre VAN DE LEEMPUT, TRACTEBEL 

Nous avons mené une étude de jumelage pour RFF, à la demande de l’Etat, dans le cadre des études préliminaires sur le contournement autoroutier de Bordeaux. Nous avons étudié aussi plusieurs projets menés en Europe en matière de jumelage, dans le but de mesurer les avantages et les inconvénients d’un jumelage fer/route. Il est ainsi apparu que le tracé de deux infrastructures jumelées doit être adapté à celle qui a les caractéristiques les plus contraignantes en fonction du relief et de la sinuosité. Les avantages sont les suivants :
· Il n’occasionne aucune coupure dans le territoire et le paysage ;
· Il diminue généralement les remembrements ;

· Il réduit certains impacts environnementaux et paysagers.

Le jumelage présente plusieurs contraintes, et nécessite la prise de précautions. Dans le cadre d’un jumelage serré, il faut sécuriser chacun des deux réseaux. Dans le cadre d’un jumelage écarté, des terrains sont laissés à l’abandon. Les surcoûts d’investissement sont réels dans le cas d’un jumelage, mais peuvent être réduits si les deux infrastructures sont réalisées de façon simultanée. Il ressort de cette étude que les possibilités du jumelage sont toujours examinées afin de ne pas créer de nouvelles coupures dans le territoire. Le jumelage fer-route engendre cependant toujours un surcoût. 

II. Le jumelage à une infrastructure routière

Didier BUREAU, CETE Sud Ouest

En préalable de la construction d’une infrastructure routière, un débat public doit se tenir. Ensuite, une étude préliminaire est menée, visant à déterminer sur quel fuseau de terrain le projet sera mené. Le processus s’enclenche alors : les administrations et les services compétents sont consultés et, à l’issue de leur consultation, une enquête préalable à la déclaration d’utilité publique est engagée. Une fois cette déclaration formulée, l’on constitue le dossier des engagements de l’Etat, qui permet d’imposer aux concessionnaires les considérations à prendre en compte. L’on passe enfin à la phase de réalisation (enquête parcellaire, travaux…). Au final, le processus est long, complexe, et dure plusieurs années. Je tiens à rappeler que le jumelage des infrastructures peut poser problème aux usagers de la route : 
· L’éblouissement des conducteurs par les trains ;
· Les effets de souffle, susceptibles d’être dangereux ;
· Les interférences électromagnétiques. 
Enfin, signalons que les contraintes géométriques du fer et de la route ne sont pas du tout les mêmes : il est donc parfois difficile de jumeler ces deux types d’infrastructures. 

III. Fonctionnement écologique du massif landais, les incidences d’une fragmentation sur les principaux milieux naturels

Michel BACHERE, DIREN 

Ce massif présente une grande diversité écologique, les milieux y sont très divers. Il confère donc au massif un intérêt naturel fort et permet la sauvegarde réelle d’une biodiversité. Il présente par ailleurs des habitats très diversifiés : des forêts galerie, des landes humides, des chênaies, des tourbières acides… Loin d’être homogène, voire monotone, la biodiversité est très importante dans le massif landais. L’on y trouve des espèces rares (des visons, des loutres, des grues cendrées par exemple). Ces espèces rares trouvent dans le massif landais un refuge, et les zones humides nécessaires à leur implantation. Par ailleurs, le patrimoine biologique est protégé par des mesures contractuelles et réglementaires. Une traversée du massif par une infrastructure du transport aurait évidemment des impacts. A tout le moins, les zones les plus sensibles (les zones humides notamment) doivent être préservées ; les espaces ne doivent pas être par trop fragmentées, la fragmentation étant l’une des principales causes du recul de la biodiversité. Enfin, il faut souligner que le jumelage ne constitue pas une panacée, mais peut être une solution localisée intéressante.
IV. Position de la Fédération départementale des Chasseurs des Landes

Monsieur LABORDE, représentant de la Fédération départementale des chasseurs des Landes 
Nous intervenons sur plusieurs sujets ayant trait à la faune sauvage, par exemple en définissant des objectifs de préservation pour plusieurs espèces sauvages. Il faut rappeler que la forêt landaise n’est pas du tout uniforme, et n’est pas cloisonnée – ceci sur un million d’hectares. Cela constitue une originalité forte, et remarquable. En parallèle, les zones humides ont tendance à régresser. Il est intéressant de constater que les grandes infrastructures de transport sont situées sur des zones relativement peu sensibles d’un point de vue environnemental, car elles ne sont pas placées sur le chevelu hydrographique. Dans le même temps, la Nationale 10 coupe la forêt en deux, et vient (comme toutes les infrastructures linéaires) rompre la continuité des milieux et limite les échanges. Des zones de franchissement sont donc nécessaires. En définitive, il faudrait éviter le fractionnement  des espaces. Mieux vaut aménager au plus juste les voies existantes pour limiter autant que possible les contraintes générées par le futur projet.

V.  Débat avec la salle
De la salle

Les franchissements supérieurs des infrastructures constituent trop souvent de véritables « entonnoirs », susceptibles d’avoir des effets pervers sur la faune. 
Christian MAUDET, Chef de projet RFF 
Je tiens à rappeler qu’il est plus facile de jumeler une infrastructure autoroutière à une infrastructure ferroviaire que l’inverse. Lorsque des infrastructures ferroviaires viennent se jumeler aux autoroutes, les contraintes techniques et de réalisation sont très fortes. 
Par ailleurs, je souhaite rappeler que le scénario 1 n’est pas l’aménagement de la ligne existante : nous prévoyons dans ce cadre la réalisation de deux voies supplémentaires aux côtés de la ligne existante. 

Jean-Stéphane DEVISSE, CPDP
Des réflexions ont-elles pris place pour joindre ces deux voies supplémentaires à l’existant ?

Christian MAUDET, Chef de projet RFF 

Jumeler une nouvelle ligne à une ligne existante génère les mêmes contraintes que celles rencontrées lorsque l’on jumelle un réseau ferroviaire à un réseau autoroutier. 
Jean-Luc GLEYZE, vice-président du Parc naturel régional des Landes de Gascogne 

Je pense qu’il faut anticiper le jumelage éventuel de la ligne ferroviaire Bordeaux Espagne avec la future A65. Ces deux projets vont impacter fortement les territoires, et l’Etat doit donc faire preuve d’anticipation. Je pense même que le projet de l’A65 doit faire l’objet de mesures conservatoires, afin que ce projet la future liaison Bordeaux Espagne soit mis en cohérence. Cela est indispensable au vu de l’impact de ces deux projets sur l’environnement.
Yves MASSENET, Directeur régional de l’Equipement Aquitaine
Pour ce projet d’A65, nous attendons la déclaration d’utilité publique et l’arrêté de concession. Le candidat à la concession est désigné, sa mission sera officialisée à la fin de l’année. La définition du projet sera arrêtée dans les mois à venir, le calendrier de celui-ci étant particulièrement court. Nous sommes donc dans une situation où le tracé de l’A65 sera une donnée pour l’étude du projet ferroviaire qui, rappelons-le, sera finalisé d’ici quelques années. Est-il possible de jumeler ces deux infrastructures ? Ce n’est pas possible entre Langon et Bazas étant donné le tracé de l’A 65 pour tenir compte de contrainte d’environnement. Cela peut être effectivement le cas au sud de Bazas, mais il devra s’agir d’un jumelage ouvert. Nous apporterons en tout état de cause une réponse écrite à l’interpellation de Monsieur Gleyze. 
De la salle

En tout état de cause, les études menées sur l’A65 sont notoirement insuffisantes, voire scandaleuses. Nous n’hésiterons pas à déposer un recours devant le Conseil d’Etat pour contester ce projet. 
Les acquisitions foncières

Table ronde 3

I. Les emprises nécessaires au projet, les conditions de leur définition et les procédures de concertation et d’acquisition

Armand THOMAS, responsable foncier pour la ligne à grande vitesse Sud Europe Atlantique (LGV SEA), RFF 

Une nouvelle LGV nécessite une emprise de 10 hectares au kilomètre en moyenne, sur une largeur totale pouvant aller de 30 mètres jusqu’à 150 mètres : tout dépend de la taille des déblais. Dans le cadre d’un projet de LGV, les préoccupations foncières surviennent surtout au moment de la constitution du projet. Plus précisément, les premières décisions d’aménagement foncier surviennent au moment de l’enquête d’utilité publique. Les réserves foncières sont constituées au moment de la déclaration d’utilité publique. Les relevés précis prennent place au moment des études d’avant-projet détaillé. 
II. Le foncier agricole et rural

Daniel BONNET, Directeur de la SAFER Aquitaine 

La SAFER Aquitaine exerce, comme toutes les autres SAFER des missions d’intérêt général :
· Maintenir et développer une agriculture dynamique et diversifiée ;

· Participer au développement local ;
· Préserver l’environnement et les paysages. 

Nous intervenons par le biais d’acquisitions amiables, ou d’échanges amiables. Ces derniers peuvent prendre parfois la forme d’échanges systématiques, comme nous le faisons actuellement sur les forêts. Nous procédons à des préemptions par ailleurs. Elles peuvent être exercées systématiquement pour les compensations d’emprises. A ce dernier titre, rappelons qu’elles visent  à faire en sorte que toutes les opportunités foncières soient étudiées et servent le cas échéant à la compensation des dommages. Ces opérations sont possibles à la condition que la SAFER puisse intervenir très en amont sur l’ouvrage.
III. Les procédures d’expropriation et les règles d’indemnisation
Bruno BADET, Inspecteur principal des impôts, Direction des Services fiscaux des Landes

Les dommages donnant droit à une indemnisation, dans le cadre d’une procédure d’expropriation, doivent être des dommages matériels (ils ne peuvent pas être moraux en conséquence) et directs. Les dommages doivent être constatés avant la fin de réalisation des travaux. Une étude de la valeur des terrains et des biens immobiliers est effectuée, tous les biens expropriés sont donc vus, en compagnie du propriétaire. Suite à ces visites, nous procédons à l’évaluation de la valeur des biens expropriés, et nous essayons de trouver un accord avec le propriétaire. Si cet accord ne peut pas être trouvé, le Juge des Expropriations se déplace ensuite sur les lieux, avec les parties et le Commissaire du Gouvernement. Il peut se faire assister par un expert ou un notaire, avant de rendre un jugement. Au final, les indemnités d’expropriation sont fixées, puis payées. 
Débat avec la salle

Michèle BORDENAVE, CPDP
Quelle est la marge de négociation dans la phase amiable ? Le Juge des Expropriations fixe-t-il généralement une indemnité supérieure à celle contestée lors de la phase amiable ?

Bruno BADET, Inspecteur principal des impôts, Direction des Services fiscaux des Landes

Nous écoutons les expropriés, afin de trouver la juste valeur nous permettant d’arriver à un accord entre les deux parties. Il arrive parfois que le Juge des Expropriations fixe une indemnité supérieure à celle contestée lors de la phase amiable, mais cela est néanmoins rare. 
Claudine PEDURTHE, SEPANSO Pays Basque 

N’est-il pas nécessaire de connaître, le plus tôt possible, l’emprise qui sera réservée au projet ? Comment les Maires des communes concernées peuvent-ils gérer leurs territoires, réviser leurs PLU dans une logique prospective alors qu’ils ne connaissent pas l’emprise de la ligne grande vitesse ?
Armand THOMAS, responsable foncier pour la LGV SEA, RFF 

Les POS et les PLU ne sont évoqués, dans le dossier, qu’au moment de l’enquête publique. Il est impossible d’y faire référence plus tôt. 
Alain PRAT, Directeur régional de RFF 

Rappelons qu’avant la procédure de débat public, les Maires n’avaient connaissance du projet que lorsque celui-ci était fixé. L’on a choisi de lancer la procédure de débat et de concertation très en amont sur des projets incomplets, et non achevés. 
De la salle

L’agriculture change fortement, et chacun sait que l’avenir est maintenant à l’agriculture bio. Malheureusement, avec des autoroutes, des voies à grande vitesse, nous ne serons pas en mesure de faire de l’agriculture bio – alors que cela sera nécessaire pour la sauvegarde de notre agriculture et de notre santé. Quel est le point de vue de Monsieur Bonnet à ce titre ?
Daniel BONNET, Directeur de la SAFER Aquitaine 
Je n’ai pas vocation à sauver l’agriculture mais à répartir au mieux les réserves foncières. 
De la salle

Sommes-nous certains que la commune de Morcenx ne va pas être touchée par ce projet ? Si leurs terrains sont sur les faisceaux pressentis, les habitants doivent-ils les geler ?

Armand THOMAS, responsable foncier pour la LGV SEA, RFF 

Il est évidemment impossible de dire aux habitants qu’ils doivent geler les terrains présents sur les fuseaux à l’étude. Ces questions doivent se poser au moment où le tracé est déterminé, mais pas avant. 
Morcenx, le 15 novembre 2006
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